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Jl\  eprésentans  du  Peuple, 

Borique  les  dangers  de  la  patrie  ont  été  proclamés 
line  multitude  de  pères  de  famille  fe  font  confacrés 
a la  cl  Renie.  Ls  ont  impofé  un  généreux  filence  aux 

Secours  .publics.  ^ 
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calculs  de  Pintérêt  petfonnel , pour  ne  voir  que  l’inté- 
rêt général.  S’arrachant  des  bras  de  tout  ce  qu’ils 
a voient  eu  jufques-là  de  plus  cher  , ils  ont  laiffé  à 
ces  malheureux  enfans  & à leurs  mères  dontilsfaifoient 
tom'e  la  riche  (Te  ; à ces  pères  infortunés  dont  ils  étoient 
le  fou  tien  fur  la  fin  de  leur  carrière , le  foin  de  vous 
faire  connoître  leurs  befoins;  bien  convaincus  qu’ils 
feroient  injuftes  envers  vous , s’ils  pouvoient  douter 
de  votre  empreffement  à les  (ecourir. 

Vous  n’avez  pas  trompé  leur  efpoir.  Vous  avez 
accueilli  avec  empreffement  toutes  les  pétitions  qui 
vous  ont  été  prcfentces.  Vous  avez  chargé  votre 
comité  des  Secours  du  foin  d’en  examiner  le  mérite , 
& de  vous  préfenter  fes  vues  fur  les  moyens  à em- 
ployer pour  fournir  aux  befoins  de  ces  familles. 

Vptre  comité  s’efl  occupé  de  ce  double  objet  avec 
ceite  attention  fcrupuleufe  que  vous  aviez  droit  d’at- 
tendre de  lui  dans  une  matière  fi  intéreffante. 

La  multiplicité  des  demandes  que  votre  comité  a 
déjà  reçues  , celles  qui  lui  parviennent  chaque  jour, 
l’ont  convaincu  que  le  travail  que  vous  attendiez  de 
lui  ne  fe  bornoit  pas  à vous  demander  des  fecours 
pour  chaque  pétitionnaire  ; qu  il  falloit  embrafîer^  un 
plan  plus  y.afte  , un  plan  qui  réglât  dans?  le  même 
in  fiant  la  mamere  dont  vous  vous  libéreriez  envers 
tous  ceux  qui  pouvoient  avoir  droit  a ces  fecours. 
Tl  a fenti  que  ceux  qui  prenoient  l’initiative  fur  les 
litres , ne  dévoient  pas  être  plus  favorifes  que  ceux 
qui  attendent  dans  le  ftlence  que  vous  parliez,  & 
que,  débiteurs  envers  tous,  il  étoit  dans  la  nature 
de  votre  .engagement,  de  prévenir  toute  demande. 

Après  avoïrainfi  fixé  fes  idées  fur  la  nature  du  tra- 
vail que  vous  attendiez  de  lui,  votre  comité  a cru  que 
fon  premier  foin  étoit  de  bien  prccifer  quels  font  les 
citoyens  qui  auront  droit  à ccs  fecours. 


Nous  nous  Tommes  tous  répondu  que  c’éloient 
feulement  ceux  qui  avoient  un  droit  naturel  & direét 
au  produit  du  travail  du  citoyen- foldat  volontaire 
qui  eft  fur  les  frontières , & qui , pour  fournir  à leur 
lubfiftance,  n’ont  pour  toute  reifource  que  le  produit 
de  ce  travail. 

Trois  fortes  de  perfonnes  nous  ont  paru  avoir  un 
pareil  droit  ; l’enfant,  le  père  devenu  invalide  , & la 
femme  infirme  c]iu  ne  peuvent  trouver  îeui  fubfifian.ee 
dans  leur  propre  travail. 

La  nature  impofe  au  père  l’obligation  de  nourrie 
fon  enfant. 

L’enfant,  en  recevant  de  fon  père  la  nourriture, 
contracte  envers  lui  l'obligation  de  le  nouinr  quand 
l’âge  aura  donné  à l’un  la  faculté  de  travailler,  qu  ,d 
ôtera  à l’autre. 

L’homme , en  unifiant  fon  fort  a celui  ci  une  femme , 
a pris  l’engagement  formel  de  fournir  à fes  befoins  Sc 
de  la  fi  courir  dans  fes  infirmités.  ^ ' 

Les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  jamais  fe  dégagée, 
des  devoirs  que  leur  impofe  1 obligation  qu  ils  ont 
contrariée.  Si  la  Patrie  réclame  dans  des  momens  de 
crife  l’antériorité  du  contrat  que  tout  citoyen  a psfifo 
avec  elle  , la  fécondé  obligation  n en  fu  b fi  fie  pas 
moins;  mais  comme  la  chofe  publique  demande  aïois 
tous  les  momens  du  citoyen , c’efl  à la  focieté  à qui 
il  les  confacre,  à acquitter  fa  fécondé  dette.  Le  corps 
focial  remplace  momentanément  ce  pere  de  famille 
auprès  de  fes  enfans , de  fa  femme  «3c  des  auteurs  de 
fes  jours. 

Ainfi,  l’enfant  qui  ne  vivoit  que  du  produit  du 
travail  de  fon  père,  privé  de  cette,  unique  reflburce 
tant  que  fon  père  fera  éloigné  de  lui,  doit  puifer’  dans 
le  tréfor  public  , des  fecours  qui  égalent^  ceux  ^ 
auroit  reçus  de  fon  père , s’il  étoit  refie  près  de  lui. 

À â 


Alnfi,ls  Femme  qui, par  I’ctat  d’infirmité  où  elle  eft, 
ne  peut  trouver  dans  le  travail  fa  nourriture,  doit  la 
recevoir  de  la  nation  , dès  que  Ton  mari , qui  y auroit 
pourvu  , efl  él  oigné  -d'elle  , & s’eft  confacré  au  fer- 
vice  de  fa  patrie. 

Ainfi  , ces  vieillards  qui  n’ayant  trouvé  dans  un 
travail  afiîdü,  mais  peu  fi  uélueux , que  ce  qu’il  falloit 
pour  fournir  aux  befoins  journa  iers  de  leur  famille  , 
parvenus  aujourd’hui  à cet  âge  où  tout  travail  leur  eft 
interdit , n’avoient  de  recouis  contre  le  befoin , que 
dans  les  fecours  que  leurs  fils  leur  fourniflo  ent  , 
doivent  encore  trouver  dans  la  bienfaifarice  natio- 
nale ce  qu’ils  trouvoient  dans  la  piété  filiale. 

Votre  comité  ne  s’ellpas  d:fiimulé  toute  l’étendue 
de  ^obligation  , toute  la  grandeur  de  la  dette  qu’il 
vous  impofoit  ; mais  il  lui  a fuffi  d’en  avoir  reconnu 
là légitimité,  pour  qu’il  ait  cru  ne  devoir  pas  balancer 
â vous  en  propofer  le  plus  prompt  acquittement.  Il 
s’çfl  dit,  que , débiteur  envers  tous  les  indîgens,  de 
leur  fubfiftance , le  corps  social  étoit  doublement 
obbgé  envers  ceux  pour  qui  nous  venons  foil  citer 
voue  juftice  , pu'fque  i’jnd'gence  que  vous  avez  à 
fooîayer , n’efi  que  le  réfuitat  du  facrifice  journalier 
que  lui  for  t ceux  de  qui  ces  malheureux  recevoient 
leur  nourriture,  le  prix  des  fervices  journaliers  qu’ils 
lui.  rendent,  & des  dangers  fans  ce  fie  reuaifTans  qu’ils 
bravent,  pour  le  falut  de  la  République.  Mettre  en 
doute  fi  la  fociété  doit  pourvoir  aux  befoins  de  ces 
familles  , ce  feroit  vouloir  méconnoîtic,  les  premiers 
principes  qui  conftituent  les  fociétés. 

Votre  comité  , après  avoir  ainfi  déterminé  quels 
é foie  ut  les  parens  des  citoyens  - soldats  à qui  vous 
d *v;ez  des  fecours,  s’e fl  attaché  à fixer  la  quotité  & 
la  durée  de  ces  mêmes  fecours. 


Certe  dernière  partie  de  la  difcufTion  a préfenté 
peu  de  difficultés.  Nous  avons  tous  reconnu  que  la 
•J oc i etc  etoit  devenue  débitrice  du  jour  même  où  le 
père  de  famille  , le  mari , le  fils  dont  il  s’agit , avoient 
marché  pour  défendre  leur  pays;  parce  que  de  ce 
jour-là  leur  travail  avoit  été  nul  pour  leur  famille , 
parce  que  de  ce  jour-là  leurs  bras  n’avoient  été  em- 
ployés que  pour  la  chofe  publique, & que,  par  une  jufie 
réciprocité  de  droits  ôc  de  devoirs,  la  fbciété  avoit  été 
dès  ce  jour-là  obligée  de  les  représenter  dans  leur 
famille,  défaire  difparoître  , par  les  fr  cours,  qu’elle  y 
recevoir  , le  déficit  qu’y  laiffoit  la  celïâtion  du  travail. 

Cette  obligation  de  fournir  jour  par  jour  aux  be- 
foins  de  la  famille,  n’eft  pas  éteinte  par  le  r etard  qui  a 
été  mis  à la  remplir  ; la  creance  que  ces  familles  ont 
réellement  fur  le  tréfor  national , 'date  du  jour  même 
où  ces  citoyens-foldats  ont  marché  pour  la  défenfe 
de  la  patrie. 

Les  mêmes  principes  fervent  à fixer  la  durée  de  ces 
fe cours.  Ils  doivent  continuer  tant  que  durera  la  caufe 
qui  les  a fait  naître;  c’efl- à-dire , tant  que  ces  citoyens 
volontaires  combattront  pour  la  patrie  , & même 
après  avoir  etc  licenciés  par  la  cefîation  des  befoms  de 
la  patrie  , jufqu’à  ce  qu’ils  foient  rentrés  dans  leurs 
foyers,  dans  un  temps  déterminé  d’après  l'éloignement 
de  leur  domicile. 

Il  ne  refioit  donc  plus  à votre  comité  qu’a  fixer  la 
quotité  des  fecours  ; mais  cette  tâche  , quoique  la  der- 
nière, étoit  la  plus  pénible. 

La  mot  économie  s’efL  fait  entendre.  Votre  comité 
qui  a fenti  combien  elle  étoit  néceffaire  dans  un  mo* 
rnent  ou  les  dépenfes  font  fi  confidérahîes , ty’a  pii 
cependant  fe  diffîmuier  combien  il  ctoit  cruei  d'etrt 
forcé  de  calculer  froidement,  pour  le  reflreindre  au 
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plus  (Iriét  néceflaire  , ce  qui  étoit  rigoureulement  in- 
difoenfable  à un  enfant , à une  femme , a un  vieillard 
pour  fe  fuftenter  , & de  fuivre  méthod  quement  les 
gradations  de  la  mlfère  en  plus  ou  en  moins  , juiqu  au 
moment  où  les  befoins  cellènt  ; mais  auffi  il  s elt  lou- 
vent  répété  que  la  première  œuvre  du  legiflateur  etoit 
d’être  iufte  envers  tous , & qu’il  leroit  impolhole  de 
s’acquitter  envers  tous,  lî , cédant  aux  premiers  mou- 
vemens'de  fenfibilité,  on  ne  voyoït  de  malheureux 
que  ceux  que  l’on  a fous  les  yeux,  fi  Ion  ne  iou- 
geoit  que  chaque  jour  fait  naître  de  nouveaux  beloms , 
£c  impofe  de  nouvelles  dettes  à la  fociété , & n.uece 
n’ed  qu’en  ufant  dans  tous  les  temps  de  la  plus  levere 
économie , que  l’on  peut  être  continuellement  en  état 


d’y  fatisfaire.  , , , , 

"Votre  comité,  après  s’être  bien  pénétré  de  ces 
grandes  vérités , a confidéré  qu’  ici , comme  dans  toute 
orcranifation  de  fecours  , il  falloit  proportionnel  ces 
fecours  aux  befoins,  & que,  où  les  bçfons letoient 
différens  , il  étoit  indifpenfable  d établir  ddlerentes 
modifications,  afin  d’accorder  à tous  ce  qui  lenretoit 
néceflaire,  & de  ne  donner  à aucun  du  fuperfiu.  V elt 
à l*aide  des  principes  que  l’on  peut  parvenu;  a le 
former  des  idées  îuftes  fur  la  nature  des  befoins  de 
chaque  clafîe  d’individus  que  vous  avez  a foulager. 

Déjà  votre  comité  vous  a obfervé  que  vous  ne 
deviez  ces  fecours  qu’à  ceux  qui  n’avoient  pour  toute 
teflburce  que  le  produit  du  travail  de  celui  qui  le  leur 
de  voit , & qui  ne  peut  plus  le  leur  fournir , parce  qu  il 
travaille  dans  ce  moment  pour  le  compte  teul  de  la 

fociété.  „ „ - . r 

Vous  avez  preflenti  que  fi  l enfant,  la  femme  ou 

les  père  & mère  du  citoÿen-foldat  qui  efl  fur  les  fron- 
lières,  peuvent  trouver  dans  leur  propre  travail  des 
reflources  pour  fournir  à leurs  befoins , ils  n ont  aucun 


droit  aux  fecours  de  la  nation,  parce  quVs  ne  perdent 
rien  de  ce  qui  leur  efl  abfolument  nccefîaire,  par  l’ab- 
fence  de  celui  qui  eft  fur  les  Fr  itères. 

Mais  ce  n’eft  pas  Fubitement  que  l'enfant  acquier1 
l’aptitude  au  travail  ; ce  n’eft  pas  aufli  iubitement  que 
l’homme  la  perd.  La  nature  a par-tout  une  marche 
progrefîive;  le  développement  des  forces  fe  fait  par 
degrés  chez  l’enfant,  comme  c’eft  auffi  par  degrés  que 
l’homme  s’ufe  : à mefure  que  l’enfant  croit,  il  compte 
plus  ou  moins  pour  la  fociété;  c’eft  une  confoLtion 
de  ne  voir  difparoître  qu’à  la  longue  Sc  infenfiblement 
celui  qui  a été  long-temps  utile. 

Le  corps  focial,  qui  n’eft  tenu  de  fournir  qu  up 
déficit  que  laide  un  travail  pouffé  auifi  loin  qu’on  a 
droit  de  l’attendre  de  celui  qui  doit  y trouver  fa  fub 
fi  fiance , a un  calcul  indifpenfable  à lâire.  Il  doitfuivre 
le  développement  ou  la  diminution  des  facultés  pby- 
fiques  dans  celui  qui  efl  à fa  charge , pour  y propor- 
tionner fes  fecours. 

Quand  l’enfant  eft  parvenu  à cet  âge  où  il  peut 
commencer  à travailler,  comme  le  premier  devoir 
du  corps  focial  eft  de  ne  jamais  rendre  des  fecours 
immoraux,  ( & ils  le  feraient  s’ils  favorifoient  la  pa- 
reil chez  celui  qui  fans  eux  fe  ferait  accoutumé 
de  bonne  heure  au  travail  ) il  faut  que  des  ce  moment 
cet  enfant,  qui  jufqu’à  ce  jour-la avoit  reçu  le  maximum 
des  fecours,  éprouve  fur  ces  feepurs  -un  retranche- 
ment égal  à la  diminution  des  dépenfes  ou  aux  ref- 
fources  qu’il  trouve  dans  les  fervices  qu’il  commence 
à rendre. 

Cette  même  progreiïion  doit  avoir  lieu  pour  le 
vieillard  , mais  en  fens  inverfe  : c eft-a-dire,  qu  il  faut 
fuivre  dans  le  vieillard  la  déperdition  des  forces , pour 
y appliquer  des  fecours  plus  confidéxables , à melure 
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que  ce  malheureux  approchera  de  cet  âge  où  la  fociété 
ne  peut  phis  rien  exiger  de  lui,  & où  elle  doit  fournir 
à tous  fes  befoins. 

Pour  pouvoir  faire  l’application  de  ces  principes 
dans  la  circonftance  préfente  , aux  enfans  & aux  vieil- 
lards qui  prouveront  avoir  dro  t aux  fecours  de  la 
nation,  votre  comité  a dû  commencer  par  fixer  un 
maximum  & un  minimum . 

Pour  le  déterminer,  votre  comité  a examiné  ce  que 
les  différentes  fociétés  phdantropiques,  dont  les  foins 
ont  fi  bien  remplacé  Finfouciance  criminelle  de  l’an- 
cien gouvernement , accordoient  à chaque  individu. 
Ï1  s’eft  convaincu  que  vous  donniez  à la  bienfaifance 
nationale  toute  l’étendue  qu’elle  doit  avoir,  en  fixant 
annuellement  le  maximum  des  fecours  à accorder  aux 
enfans,  à 40  livres,  & le  minimum  à livres;  le  maxi- 
mum des  fecours  à accorder  aux  vieillards  à 50  livres, 
Sc  le  minimum  à 40  livres. 

Votre  comité  a cru  que  pour  les  enfans  des  mal- 
heureux journaliers;  (À  vous  fentez  que  c’efl:  d’eux 
uniquement  qu’il  s’agit  ici,  ) le  temps  des  prus  grandes 
dépenfes  étoit  depuis  le  moment  de  leur  naifiance 
jufqu’à  l’âge  de  huit  ans  ; l’expérience  lui  a prouvé 
que,  parvenus  à cet  âge  , la  dépenfe  étoit  moins  con- 
fidérable  ; que  déjà  même  ils  pouvoient  être  em- 
ployés utilement  ; que  dès-lors  les  fecours  que  la  na- 
tion fourniffoit  dévoient  recevoir  une  diminution,  & 
qu’ils  dévoient  cefler  totalement  lorfque  ces  enfans 
avoient  accompli  leur  douzième  année , parce  qu’alors 
ils  avoient  acquis  affez  de  force  & afTez  d’indufkie  pour 
pouvoir  vivre  de  leur  travail. 

Sans  doute  qu’il  peut  fe  trouver  quelques  excep- 
tions qu’il  ne  faut  pas  négliger  de  faifir,  quand  il  eft 
queftion  d’afîurer  la  vie  des  individus  : dans  quelques 


familles,  le  père  qui  a vole  fur  les  frontières  peut  avoir 
laifle  quelques  enfans  qui,  parvenus  à leur  treizième 
année,  ne  peuvent,  à raifon  de  leurs  ’nfirmités,  fe 
procurer  par  eux-mêmes  leur  fubfiftance.  Ici , la  nation 
n’invoquera  pas  l’âge  quand  elle  verra  !e  béfoin.  Fou- 
jours  jufte,  toujours  bienfaiiante,  elle  appliquera  lés 
fecours  eue  réclamera  l’état  de  l’enfant. 

i 

Quant  au  vieillard  , votre  comité  a cru  que  Fon 
devoir  fixer  l’inftant  oui!  commence  à ne  pouvoir  trou- 
ver dans  fôn  travail  les  reflources  néceiïaires  pour 
vivre  , une  fois  qu’il  a atteint  fa  foixantièrne  année. 
Votre  comité  vous  proppfera  de  faire  jouir  du  minimum 
propofé,  tous  ceux  des  pères  & mères  ayant  droit  à 
vos  fecours , qui,  auront  atteint  leur  foixantièrne  année  ; 
Sc  du  maximum,  tous  ceux  qui  auront  accompli  leur 
foixante- dixième  année. 

Quant  aux  femmes  des  citoyens  volontaires,  voire 
comité  a cru  qu’ici  le  fecours  devoir  êtie  uniforme  , 
parce  qu’il  n’y  avoit  qu’un  feul  cas  où  il  pût  être  ac- 
cordé , celui  de  l’infirmité;  ôc  alors  la  femme  fe  trou- 
vant dans  un  état  à ne  pouvoir  pas  travailler , doit  pulfer 
dans  le  tréfor  national  tout  ce  qui  lui  eft  néceilaire 
pour  fournir  à la  fubfiftance  que  fon  mari  lui  aurait 
fournie.  Les  états  tenus  dans  les  diiférens  établifîemens 
publics  , ont  prouvé  à votre  comité  qu’un  fecours 
annuel  porté  à foixante  livres  ctoit  fuffifant. 

Telle  eft  la  théorie  de  fecours  que  votre  comité  vous 
propofe;  tels  font  les  principes  fur  lefquels  il  repolè. 

Convaincu  que  les  détails  de  la  loi  qu’il  va  vous  pré- 
fenter  ne  peuvent  vous  concerner,  il  vous  proposera 
de  décréter  une  femme  qui  fera  mïfe  g la  difpofitiaii 
du  miniftre  de  l’Intérieur.  Ce  fera  auprès  de  lui  que  fe 
pourvoiront,  les  admmiftratiphs  de  départemens • pour 
obtenir  les  fecours  qui  leur  feront  néceffaires.  Une 
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feule  chofe  pôurroit  vous  donner  de  l’inquiétude  : c’eft 
l’exaétitude  dans  la  formation  des  états  des  perfonnes 
qui  invoqueront  ces  fecours.  Mais  le  zèle  des  adminif- 
trateurs  qui  feront  chargés  de  tous  ces  détails,  mais 
les  règles  que  vous  établirez  pour  les  mettre  eux-mêmes 
à l’abri  de  toute  furprife , doivent  fuffifamment  vous 
tranquillifer. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  des  Secours  publics , décrète 
ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Il  fera  mis  à la  ddpofition  du  miniftre  de  l’Inté- 
rieur une  fomme  de  deux  millions,  pour  être  diflribuée, 
fous  fa  refponfabilité  , par  forme  de  fecours,  aux  per- 
fonnes ci-après  déhgnées. 

I I. 

Les  perfonnes  qui  ont  droit  à ces  fecours  font  les 
père,  mère,  femme  & enfans  qui  n’avoient  pour  toute 
relfource  que  le  produit  du  travail  du  citoyen Toldat 
volontaire  qui  eft  au  fervice  de  la  république. 

I I I. 

Il  fera  ouvert  dans  chaque  municipalité , & à Paris 
dans  chaque  fection  , pendant  quinze  jours  , à compter 
de  celui  de  la  publication  du  préfent  décret,  un  re- 


giffre  où  iront  fe  faire  infcrire  tous  ceux  qui  croiront 
avoir  droit  à ces  fecours. 


Ceux  qui  fe  préfenteront  feront  tenus  de  remettre 
au  greffe  de  leur  municipalité  , ou  à celui  de  leur  fec- 
tion  , l’extrait  de  leur  ade  baptiftère  , & de  l’infcription 
du  citoyen-foldat  pour  fervir  comme  volontaire. 

V. 

A l’expiration  de  la  quinzaine,  le  regiffre  fera  clos, 
& chaque  municipalité  ou  fedion  en  fera  le  dépouille- 
ment, Sc  formera  un  rôle  de  ceux  qu’elle  jugera  devoir 
obtenir  ces  fecours.  Elle  portera  en  marge  les  fommes 
qu’elle  croira  être  dues  à chacun , d’après  les  règles 
établies  ci-après  , & par  mémoire  ceux  qui  , s’étant 
fait  inlcrire  , ne  lui  auront  pas  paru  devoir  obtenir 
des  fecours,  en  faifant  mention  des  motifs  fur  lefquois 
eff  fondée  leur  excluffon. 

V ï. 


Dans  la  huitaine  de  cette  clôture,  ces  rôles  feront 
envoyés  avec  les  pièces  jufhficatives  ; lavoir , par  les 
fedions  de  Paris,  à la  municipalité  faifant  les  fondions 
de  diftrid  ; Sc  par  les  municipalités  , aux  diredoires 
des  diffrids,  en  certifiant  au  bas  des  rôles  qu’il  eff  de 
leur  parfaite  connoiffance  que  ceux  qui  y font  portés 
font  dans  la  claffe  des  perfonnes  dcfignée's  dans  l’ar- 
ticle II  du  préfent  décret. 
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V I I. 

Les  directoires  de  diftrifts  feront  tenus  , dans  la  hui 
tame  de  la  réception  defdils  rôles , de  les  examiner, 
oc  de  les  faire  paffer  avec  leur  avis  aux  directoires  de 

epartemens,  qui , dans  le  meme  délai,  les  arrêteront 
<x  les  enverront  au  miniftre  de  l’Intérieur  avec  toutes 
les  pièces  juftificatives. 

VIII. 

Le  miniftre  de  1 Intérieur,  après  les  avoir  vérifiés  Sc 
lignes  , les  fera  parvenir  fans  retard,  par  la  voie  des 
corps  adminiftratifs,  à chaque  municipalité,  avec  les 
fecours  qui  feront  dûs  à chaque  individu  depuis  le 
départ  du  citoyen-foldat  volontaire,  iufqu’au  jour  de 
la  fignature. 

I X. 

Ces  fecours  feront  payables,  pour  l’avenir  , par  tri- 
meltre  mais  jamais  par  avance.  La  date  du  trïmeftre 
lera  celle  de  la  fignature  du  miniftre  de  l’Intérieur  , 
qui,  en  confequence , fera  tenu,  fous  fa  refponfabi- 
lite  , de  faire  pafler,  avant  l’échéance,  à chaque  mu-  ' 
nicipahte  & feètion , par  la  voie  des  corps  admi- 
niitratifs  , les  fonds  nécelfaires  pour  acquitter  les 
iecours  qui  lui  reviennent. 

X. 

Le  paiement  en  fera  fait  par  chaque  municipalité 
ou  fe&ion , à chaque  individu  porté  dans  le  rôle  des 


fecours,  ou  à ceux  qui  le  repréfenteront  légalement 
comme  père,  mère  & tuteur,  au  fur  & à mefure  qu’ils 
le  prelenteront  après  l’échéance. 

X I. 

Il  fera  fait  mention  en  marge  du  rôle,  du  paiement 
ou  jour  ou  il  a été  fait,  & du  nom  de  la  perfonne  qui 
aura  reçu.  Il  en  fera  envoyé  au  miniflre  de  l’Intérieur 
chaque  trimefire  , un  duplicata  certifié  par  deux  offi- 
C;e,\s  ™unjCipaux,  & ligné  du  citoyen  qui  adra  reçu, 
s il  le  lait  faire,  ou  avec  mention  qu’il  ne  iàit  pas  ligner. 

XII.  * 

Ces  fecours  font  fixés , pour  chaque  année  de  leur 
duree , de  la  manière  fmvante  : Les  enfans  âgés  de 
huit  ans  auront  une  fomme  de  40  liv.  ; ceux  qui  au- 
ront plus  de  huit  ans,  mais  qui  n’auront  pas  accompli 
leur  douzième  année,  2 y liv.  ; les  pères  & mères  âgés 
de  ioixante  ans  & plus,  recevront  chacun  la  fomme 
cieqoliv.,  & s ils  ont  foixante-dix  ans  & plus,  60  làv  • 
les  epoufes  auront  60  liv.  " ’ 

XIII. 

. Ce  fecours , qui  commencera  pour  tous  à courir  du 
jour  du  départ  du  citoyen  foldat  du  lieu  de  fon  domi- 
cile, ceffera  lorfqu’il  fera  rentré  dans  Tes  foyers,  ou 
que  le  délai  pour  s’y  rendre  fera  expiré,  ou  par  la 
mort  de  l'individu  à qui  le  fecours  avoit  été  accordé 
ou  lorfqu’il  aura  atteint  l’âge  où  il  n’cft  plus  accordé 
de  iecours. 

X I V. 

Chaque  municipalité  ou  fedion  inlkuira  des  cha.n- 
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gemens  furvenus  dans  Tes  rôles  de  recours  , les  corps 
adminiftratifs  , qui  les  feront  connoître  au  miniftre  de 
l’Intérieur.  Celui-ci  fera  faire  les  retranchemens  con- 
venables dans  les  fommes  à envoyer. 

X V. 

Si,  après  la  formation  des  rôles,  le  nombre  des 
perfonnes  qui  ont  droit  à ces  fecours  augmentait , 
leur  demande  fera  reçue , jugée  & envoyée  dans  les 
formes  cbdefîus  prefcrites  , au  miniflre  de  rintérieur  , 
qui,  après  en  avoir  reconnu  la  légitimité,  fe  confor- 
mera , pour  l’envoi  des  nouveaux  fonds  3 aux  difpofî- 
lions  précédentes. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


